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OBSERVATIONS RÉCAPITULATIVES

1. Depuis le précédent examen de leur politique commerciale, en 2001, les États-Unis ont surmonté plusieurs chocs, aidés en cela par la contribution de leur régime de commerce extérieur ouvert et transparent à l'efficience remarquable de leur économie.  Des mesures anticycliques énergiques ont permis de limiter l'ampleur et la durée de la récession de 2001 et ont stimulé la croissance depuis.  Toutefois, il subsiste des obstacles au commerce dans quelques domaines, certes peu nombreux mais importants, ce qui va à l'encontre des solutions fondées sur le libre jeu des forces du marché qui leur ont par ailleurs permis d'atteindre un niveau de bien-être remarquable.  Les aides apportées à certaines activités comme l'agriculture et la sidérurgie ont été une charge pour les consommateurs et les contribuables et ont affecté le commerce mondial en raison du poids de l'économie américaine.  

2. Depuis 2001, les États-Unis ont pris de nouvelles mesures pour libéraliser leur commerce extérieur, tant de manière unilatérale que par le biais de négociations;   ils ont poursuivi la libéralisation à la fois sur une base NPF et sur des bases préférentielles.  En conséquence, sur de nombreux segments du marché intérieur, la concurrence s'est intensifiée, ce qui a aidé à maintenir l'effort en faveur du changement structurel et de l'allocation efficace des ressources, qui caractérise l'ensemble de leur économie.  Cette libéralisation a aussi apporté des avantages à leurs partenaires commerciaux, puisque les États-Unis sont toujours le premier importateur mondial et un moteur important de la croissance mondiale.  La consolidation de cette interdépendance bénéfique joue traditionnellement un rôle central dans la politique commerciale du pays;  l'utilisation à cet effet du système multilatéral lui apporte des avantages sans pareils compte tenu de la portée mondiale de ses intérêts en matière de commerce et d'investissement.  En conséquence, le succès du Programme de Doha pour le développement est un enjeu majeur pour les États-Unis qui ont un rôle essentiel à jouer à cet égard, contribuant ainsi à la stabilité des relations commerciales internationales et à l'expansion de l'économie mondiale.  

2) Évolution de la situation économique

3. L'économie des États-Unis est passée par une phase de récession en 2001;   toutefois, grâce à une politique économique résolument axée sur la croissance, cette récession a été brève et peu prononcée et le rythme de l'expansion s'est accéléré en 2003.  Durant une grande partie de la période examinée dans le présent rapport, la croissance aux États‑Unis a été affectée par le manque de dynamisme de plusieurs de leurs principaux partenaires commerciaux.  Le ralentissement de leur économie a peut-être influé sur leur politique commerciale en encourageant les demandes de protection contre les importations et d'aides publiques, mais ils ont continué de soutenir la croissance mondiale en préservant pour l'essentiel l'ouverture de leur marché.  

4. La situation des États-Unis illustre très bien les avantages et les interactions complexes qui caractérisent le système commercial international:  l'application de politiques budgétaire et monétaire anticycliques a été facilitée par le fait que les importations ont aidé à contenir les prix malgré l'augmentation des dépenses publiques et de la consommation privée et que les investisseurs étrangers ont continué de placer leurs capitaux aux États-Unis.  Un important afflux de capitaux étrangers a financé un déficit des opérations courantes qui ne cesse de se creuser et a permis au marché des États‑Unis de rester un débouché important pour les fournisseurs étrangers.  

5. La politique macro‑économique récente a eu pour objectif principal, avec un succès croissant, d'assurer la reprise et le maintien de la croissance, avec des effets bénéfiques sur l'économie mondiale, notamment par le biais du commerce international.  Il y a toutefois un risque de dégradation de la situation.  La réapparition d'importants déficits budgétaires, s'ils persistent, pourrait contribuer à creuser encore le déficit des opérations courantes, mais cela dépendra aussi des décisions du secteur privé en matière d'épargne et d'investissement, et à cet égard l'efficience et l'ouverture du marché des capitaux des États‑Unis sont un facteur positif pour la croissance nationale et mondiale.  La question de savoir si le niveau du déficit des opérations courantes est supportable n'est pas tranchée, mais on ne peut pas exclure la possibilité d'un atterrissage brutal, notamment si le taux de croissance de l'économie de certains des principaux partenaires des États-Unis ne s'améliore pas;   en outre, les déficits commerciaux bilatéraux considérables qui caractérisent la position extérieure des États‑Unis pourraient entraîner une montée du protectionnisme.  À cet égard, les "déficits jumeaux" sont quelque peu préoccupants;  quoi qu'il en soit, il importe, pour les États‑Unis comme pour les autres Membres, d'éviter que le commerce international soit indûment gêné par des obstacles administratifs et autres, tant aux États-Unis qu'ailleurs.

3) Évolution de la politique commerciale

6. Le système commercial multilatéral est au cœur des engagements actuels des États-Unis dans leurs relations commerciales internationales.  Dans le cadre des négociations multilatérales en cours, ils ont présenté des contributions ou des propositions concernant la majorité des thèmes examinés à l'OMC, qu'il s'agisse de l'agriculture, des produits industriels ou des services.  Par ailleurs, ils ont continué à participer activement au mécanisme de règlement des différends de l'OMC, tant comme plaignants que comme défendeurs.  Entre le milieu de 2001 et le milieu de 2003, sur la soixantaine de nouvelles consultations demandées, les États-Unis étaient plaignants dans un dixième des cas et défendeurs dans près de la moitié.  De nombreuses affaires concernaient l'application de leurs lois sur les mesures commerciales correctives aux importations d'acier.  Durant la période examinée, ils se sont acquittés de leurs obligations de notification, sauf en ce qui concerne le commerce d'État, les licences d'importation et le soutien interne et les sauvegardes spéciales dans l'agriculture.  

7. La Loi de 2002 sur le Mandat pour la promotion des échanges, qui a succédé à la procédure accélérée ("fast track"), accroît la prévisibilité des négociations commerciales parce que le Congrès, lorsqu'il examine un projet de loi ratifiant un nouvel accord commercial, peut l'approuver ou le refuser mais ne peut pas l'amender et doit prendre sa décision dans un délai déterminé.  Il est dit dans cette loi que l'expansion du commerce international est essentielle pour la sécurité nationale des États-Unis et que les accords commerciaux maximisent les débouchés offerts aux secteurs clés de leur économie.  

8. Les États-Unis ont déclaré qu'ils avaient l'intention de travailler aussi aux niveaux régional et bilatéral pour promouvoir le libre-échange, exerçant ainsi leur influence en faveur de l'ouverture et de la création d'un climat de "libéralisation compétitive".  C'est pourquoi, outre les deux accords de libre‑échange (ALE) en vigueur lors du précédent examen, en juin 2003 ils avaient conclu trois nouveaux ALE et étaient en train d'en négocier d'autres avec plusieurs pays.  Ils ont aussi élargi leurs préférences unilatérales en faveur des pays en développement, préférences dont l'octroi peut être subordonné au respect de différents objectifs de leur politique.  L'élargissement de leur réseau d'accords préférentiels pourrait contribuer à mieux intégrer leurs partenaires dans le système commercial multilatéral, reconnu comme étant le système optimal;  toutefois, il faut veiller à ne pas trop dégarnir les équipes chargées de négocier et d'administrer les accords multilatéraux, éviter la formation de groupes d'intérêts qui rendraient plus difficiles les négociations multilatérales et faire en sorte que la structure des échanges et la réglementation liées aux accords préférentiels n'entravent pas le commerce international.  

9. Suite aux attentats de septembre 2001, les considérations de sécurité sont devenues un élément essentiel de la politique commerciale et de la politique de l'investissement des États-Unis, qui sont en train d'apporter des modifications importantes à leurs pratiques commerciales à des fins de sécurité nationale.  Aujourd'hui, une attention accrue est accordée à la sécurité dans la mise en œuvre des dispositions relatives à l'investissement, même si le régime de l'investissement étranger direct n'a pas changé.  Il importe que les nouvelles politiques et pratiques liées à la sécurité nationale ne se transforment pas en obstacles non nécessaires au commerce ou à l'investissement.  

4) Accès aux marchés des produits

i) Droits de douane

10. Les États-Unis accordent le traitement tarifaire NPF à tous les Membres de l'OMC sauf un (Cuba).  Toutes leurs lignes tarifaires sauf deux sont consolidées.  Ils admettent en franchise de droits les produits correspondant à quelque 31 pour cent des positions tarifaires.  En 2002, la moyenne des droits NPF était à peine supérieure à 5 pour cent, en légère baisse par rapport à 2001;  la moyenne des droits sur les produits agricoles était de 10 pour cent.  Pour certains produits toutefois, notamment les tabacs, les arachides, certains produits laitiers, le sucre et certaines chaussures, le taux de protection tarifaire est compris entre 50 pour cent et 350 pour cent;  la plupart des droits sur les textiles et les vêtements sont compris entre 15 pour cent et 30 pour cent.  Les droits sont progressifs dans les industries des textiles et des vêtements, des minéraux non métalliques et des métaux communs.  Dans le cadre des négociations en cours à l'OMC, les États-Unis ont proposé qu'on supprime tous les droits sur les produits industriels d'ici à 2015 et qu'on réduise sensiblement les droits sur les produits agricoles.

11. Il y a des droits non ad valorem pour environ 12 pour cent des lignes tarifaires;  77 des 100 droits les plus élevés appliqués par les États-Unis sont des droits non ad valorem.  La protection tarifaire des produits assujettis à des droits non ad valorem varie beaucoup puisqu'elle augmente quand les prix à l'importation baissent et vice versa.  Les États‑Unis appliquent des contingents tarifaires à 1,9 pour cent des lignes tarifaires, visant divers produits agricoles, les balais en sorgho à balais et le thon.  Les droits hors contingents élevés perçus sur les produits agricoles sont l'une des principales formes de protection contre les importations dont bénéficient ces produits.  

12. La multiplication des traitements tarifaires préférentiels a entraîné une prolifération de règles d'origine, ce qui rend plus complexe le régime de commerce extérieur des États‑Unis.  Les traitements  préférentiels récemment adoptés en faveur des pays d'Afrique et des Caraïbes ont été améliorés et, pour la première fois, étendus aux pays andins;  les  dispositions relatives à l'admission en franchise de droits des importations de vêtements exigent généralement qu'une certaine proportion des intrants provienne des États-Unis, peut-être aux dépens des fournisseurs situés dans les pays tiers où les coûts sont plus bas.  

ii) Mesures contingentes

13. Les mesures contingentes demeurent l'une des principales formes de protection contre les importations aux États-Unis.  Le recours actif à des mesures antidumping et compensatoires continue de créer beaucoup d'incertitudes pour les exportateurs étrangers.  Le nombre d'ouvertures d'enquêtes antidumping a augmenté en 2001, atteignant un niveau sans précédent depuis 1992, mais il a ensuite diminué en 2002 et durant la première moitié de 2003.  Une grande proportion des enquêtes concernait des produits sidérurgiques.  Le simple fait  d'ouvrir une enquête peut avoir des répercussions sur les exportations des fournisseurs étrangers car, dans la plupart des cas, des droits provisoires sont appliqués.  

14. Les partenaires commerciaux des États-Unis contestent de plus en plus les règles et méthodes employées par ceux-ci en ce qui concerne les enquêtes antidumping et en matière de droits compensateurs et les mesures antidumping et compensatoires, notamment la Loi antidumping de 1916, la non-abrogation de la Loi sur la compensation pour continuation du dumping et maintien de la subvention ("Amendement Byrd") et la méthode employée par les autorités compétentes pour déterminer l'existence de subventions après une privatisation.  Dans certains cas, les constatations de l'ORD ont entraîné une révision des règlements et lois des États-Unis.  En vertu de l'Amendement Byrd, adopté en 2000, le produit des droits antidumping et compensateurs doit être distribué aux producteurs américains affectés, ce qui s'est traduit par des décaissements d'un montant total de 840 millions de dollars EU depuis l'exercice 2001.  

15. Depuis 2000, les États-Unis n'ont ouvert qu'une seule enquête en matière de sauvegardes au titre de l'article 201, mais le champ d'application de la mesure qui en est résultée a été très large, englobant un grand nombre de produits sidérurgiques.  Les mesures appliquées consistaient en des droits de douane compris entre 8 pour cent et 30 pour cent et un contingent tarifaire.  En mars 2003, le niveau des droits a été revu à la baisse et le contingent tarifaire a été élargi.  Les parties à des ALE ont été entièrement soustraites à l'application de ces mesures, de même que de nombreux pays en développement.  À la demande d'utilisateurs nationaux et de producteurs étrangers, plusieurs produits sidérurgiques ont été exclus du champ d'application des mesures en 2002 et d'autres l'ont été en 2003.  Cette exclusion se fait sur une base NPF, mais il se peut qu'elle favorise certains producteurs étrangers en raison de la composition de leurs exportations vers les États-Unis.  

16. À la demande de huit Membres de l'OMC, l'ORD a examiné la mesure de sauvegarde visant l'acier;  le rapport du Groupe spécial a conclu que les États-Unis avaient agi d'une manière incompatible avec certaines dispositions de l'OMC.  L'Organe d'appel a confirmé la plupart des constatations du Groupe spécial.  

17. En octobre 2003, les États-Unis étaient en train d'examiner une demande de mesure de sauvegarde, consistant à contingenter les importations de tissus de bonneterie, de robes de chambre et de soutiens-gorge en provenance de Chine, en vertu d'un mécanisme de sauvegarde transitoire prévu pour les textiles et les vêtements dans le Protocole d'accession de la Chine à l'OMC.  

iii) Autres mesures à l'importation

18. En 2002, 48 pour cent des importations de vêtements et 24 pour cent des importations de textiles (en valeur) faisaient toujours l'objet de restrictions quantitatives.  La baisse de ce pourcentage depuis 2001 est due en partie à la mise en œuvre progressive de l'Accord de l'OMC sur les textiles et les vêtements (ATV).  Les États-Unis sont tenus, en vertu de l'ATV, de supprimer toutes les restrictions quantitatives à l'importation de textiles et de vêtements au plus tard à la fin de 2004.  La plupart des autres mesures non tarifaires appliquées à la frontière sont maintenues pour des raisons de sécurité nationale, de santé ou de protection de l'environnement ou de politique étrangère.  Par exemple, les États-Unis continuent d'interdire l'importation de crevettes et de thons provenant de pays qui ne respectent pas leurs dispositions relatives à l'environnement.

19. Les considérations de sécurité ont entraîné d'importantes modifications de la réglementation des importations depuis 2001.  Une nouvelle règle exige que soient communiqués aux autorités, 24 heures avant le départ, par des moyens électroniques, des renseignements sur les cargaisons destinées aux États-Unis.  Des accords ont été conclus avec plusieurs ports de mer étrangers pour inspecter les conteneurs avant leur embarquement pour les États-Unis.  La Loi de 2002 sur le bioterrorisme doit entrer en vigueur en décembre 2003;  elle exige en particulier l'enregistrement de la plupart des établissements de fabrication et de manutention des produits alimentaires, et une notification préalable à l'Office des produits alimentaires et des médicaments (FDA) de toutes les expéditions de produits destinés aux États-Unis.  Plusieurs Membres ont fait part de leurs préoccupations au sujet de ces exigences dans le cadre du Comité des mesures sanitaires et phytosanitaires de l'OMC.  Le Secrétariat n'a pas pu obtenir de données permettant d'évaluer l'impact économique des nouvelles mesures liées à la sécurité, essentiellement du fait que leur adoption est récente.  

20. Les États-Unis appliquent des mesures qui restreignent la participation de fournisseurs étrangers aux marchés publics non visés par l'Accord plurilatéral sur les marchés publics ou par d'autres accords internationaux.  L'Administration fédérale applique une règle de préférence ("Buy American") en vertu de laquelle les organismes fédéraux ne peuvent en principe acheter que des fournitures et des matériaux de construction fabriqués aux États-Unis avec au moins 50 pour cent d'intrants d'origine nationale.  Un programme d'équilibrage de la balance des paiements s'applique à certains marchés du Département de la défense, mais son application aux marchés passés par des organismes civils a été supprimée en 2001.  Il existe plusieurs programmes visant à aider les petites entreprises à soumissionner pour des marchés fédéraux et divers mécanismes de réservation des marchés.  Ces mesures sont complétées, dans certains États, par des règlements imposant l'achat à des fournisseurs établis dans l'État ou à des fournisseurs américains, ainsi que par des préférences et des mécanismes de réservation des marchés.  

21. La violation de certains droits de propriété intellectuelle est considérée comme une activité d'importation illégale en vertu de l'article 337 de la Loi tarifaire de 1930.  Ces pratiques peuvent être sanctionnées par des arrêtés d'interdiction empêchant l'admission des marchandises en cause sur le territoire des États-Unis.  Entre le 1er janvier 2001 et le 30 septembre 2003, 56 enquêtes au titre de l'article 337, visant des produits provenant de 26 pays, ont été ouvertes;  la plupart concernaient des allégations de contrefaçon de brevets.  Durant la même période, les autorités compétentes ont pris dix arrêtés d'interdiction limitée visant des importations.  

5) Mesures visant les exportations

22. Un des grands objectifs de la politique commerciale des États-Unis est d'élargir les débouchés de leurs exportateurs;  les lois sur le commerce extérieur, comme les lois relevant de l'article 301, et leurs pendants dans les domaines des télécommunications et les marchés publics, ont pour cible les mesures étrangères considérées comme portant atteinte aux exportations des États-Unis ou aux droits que leur confèrent les accords commerciaux.  Dans les domaines régis par des règles multilatérales, l'application de ces lois aux Membres de l'OMC doit être conforme aux dispositions de l'OMC en matière de règlement des différends.  Par ailleurs, les États-Unis surveillent le respect des accords sur la propriété intellectuelle à l'étranger au moyen d'enquêtes au titre de l'article 301 spécial.  À l'issue de l'examen 2003, onze pays ont été inscrits sur la liste des pays à surveiller en priorité et 36 sur la liste des pays à surveiller.

23. Les États-Unis ont aussi plusieurs mécanismes d'aide à l'exportation.  Ils n'ont pas encore promulgué la loi nécessaire pour donner effet aux recommandations de l'ORD concernant la Loi de 2000 portant abrogation des dispositions relatives aux FSC et régissant l'exclusion des revenus extraterritoriaux, dont il a été constaté qu'elle impliquait des subventions à l'exportation prohibées.  L'Export-Import Bank apporte des aides principalement sous forme de garanties de crédit bénéficiant d'un soutien public, qui sont également le principal instrument employé par la Commodity Credit Corporation pour soutenir les exportations de produits agricoles.  Il y a aux États-Unis un grand nombre de zones franches et un programme de restitution des droits de douane.  

24. Les États-Unis appliquent des restrictions et des mesures de contrôle à l'exportation pour des raisons de sécurité nationale ou de politique étrangère, ou pour garantir un approvisionnement suffisant du marché national.  Les exportations sont contrôlées soit de façon unilatérale soit par le biais de la participation à des régimes multilatéraux non contraignants (comme l'Arrangement de Wassenaar).  En outre, pour réexporter depuis des pays tiers des articles dont l'exportation est contrôlée aux États‑Unis, il faut obtenir l'autorisation des États-Unis.  

6) Autres politiques influant sur le commerce extérieur

25. Pour les États-Unis, l'interaction du commerce et de la politique de la concurrence est très importante, car les considérations relatives à la politique de la concurrence jouent un rôle de plus en plus manifeste en matière de commerce international et d'investissement.  Les mesures prises sur la période 2001-2003 ont visé surtout, comme auparavant, les ententes internationales sur les prix.  Une nouvelle réglementation qui a relevé le seuil de notification pour les fusions et acquisitions a entraîné une baisse du nombre d'opérations notifiées, permettant aux autorités de se concentrer sur l'examen des fusions les plus importantes.  

26. Les États-Unis étant un des premiers producteurs, exportateurs et importateurs mondiaux, leurs mesures de soutien interne, même si elles n'ont pas pour objectif  de promouvoir l'exportation, peuvent avoir des effets notables sur le commerce international.  L'aide aux producteurs nationaux peut prendre la forme d'exonérations d'impôt, d'apports financiers et de crédits.  Depuis le dernier examen de la politique commerciale des États-Unis, les transports aériens et l'agriculture ont bénéficié de transferts financiers importants.  Pour ce qui est du transport aérien, les compagnies des États-Unis ont reçu des aides publiques après les attentats du 11 septembre 2001.  Dans le secteur agricole, la Loi de 2002 sur la sécurité des exploitations agricoles et l'investissement rural a élargi le champ d'application des dispositions sur les crédits à la commercialisation et a introduit un mécanisme de soutien des revenus anticyclique qui, même s'il n'est pas lié à la production courante, accroît les subventions lorsque les prix des produits de base baissent et réciproquement.  En conséquence, cette nouvelle loi pourrait contribuer à atténuer encore davantage les effets des signaux du marché sur les décisions en matière de production, et pourrait entraîner une forte augmentation des aides en cas de chute des cours.  Les aides publiques versées en vertu de cette loi devraient atteindre en 2003  le niveau déjà très élevé enregistré en 2001;  en 2002, les paiements avaient beaucoup diminué en raison de la hausse des cours des produits de base et il n'y a quasiment pas eu de versements d'urgence ad hoc.

27. Les États-Unis considèrent qu'une politique de protection des droits de propriété intellectuelle (DPI) contribue à la diversité de l'offre et au maintien d'un marché concurrentiel, et ils agissent aux niveaux  bilatéral et multilatéral  pour faire respecter les DPI sur la scène internationale.  Depuis 2001, ils ont donné effet au Protocole de Madrid et adopté des lois prévoyant une indemnisation en cas de retard du traitement des demandes de brevets et facilitant la participation de tiers au réexamen des brevets.

28. Les États-Unis ont continué d'appliquer leur politique traditionnelle de traitement national des investissements étrangers directs, sous réserve de restrictions sectorielles qui, dans la plupart des cas, sont motivées par des considérations prudentielles ou de sécurité nationale.  Outre les restrictions visant les services, décrites plus loin, il y a des restrictions à l'investissement étranger direct dans les sous-secteurs de l'énergie, des industries extractives et des pêches.  

7) Accès au marché des services

29. Le secteur des services est le principal élément contribuant à la production dans l'économie des États-Unis.  Dans l'ensemble, l'accès au marché est libre, sauf quelques exceptions.  De Le régime de nombreuses activités de services font l'objet d'une modernisation progressive, qui inclut l'élimination des restrictions intérieures au commerce international;  en conséquence, la libéralisation de fait va beaucoup plus loin que les engagements pris par les États-Unis à l'OMC.  Dans le cadre du Programme de Doha pour le développement, les États-Unis ont présenté un projet d'offre sur les services qui tient compte d'une grande partie des modifications intervenues dans leur législation et leur réglementation depuis la fin du Cycle d'Uruguay.  Le mode de fourniture dominant aux États-Unis est la présence commerciale étrangère, mais le commerce transfrontières est également important, notamment pour les voyages, les services professionnels, les services aux entreprises et les services financiers.

30. Dans l'ensemble, le marché des transports maritimes internationaux est ouvert à la concurrence étrangère;  la part des transporteurs étrangers dans le commerce extérieur des États‑Unis dépasse 97 pour cent en dépit des subventions ou des préférences accordées aux navires battant le pavillon des États-Unis .  Les restrictions visant les transports intérieurs en vertu de la Loi Jones sont toujours en vigueur, mais une loi facilitant l'octroi de dérogations a été adoptée en 2002.  Les transports aériens intérieurs des États-Unis représentent environ le tiers du marché mondial du transport aérien et sont toujours assujettis à des restrictions concernant la propriété et le contrôle des compagnies aériennes, qui doivent rester en mains nationales.  La libéralisation des transports aériens internationaux s'est poursuivie au moyen d'accords ciel ouvert et, au cas par cas, par l'approbation d'alliances entre des compagnies aériennes nationales et étrangères.  

31. Les États-Unis ont continué de moderniser le cadre réglementaire des services financiers en adoptant de nouveaux règlements, suite à la Loi Gramm-Leach-Bliley de 1999, qui a mis un terme aux restrictions imposées par la Loi Glass-Steagall de 1933 qui limitait les applications entre banques et sociétés de placement.  De façon générale, les États-Unis ne restreignent pas l'accès des banques étrangères à leur marché et leur accordent le traitement national.  La réglementation des compagnies d'assurance se fait essentiellement au niveau des États, mais des mesures d'harmonisation ont été prises depuis le précédent examen de la politique commerciale des États-Unis.  Les États exigent que les compagnies aient une licence d'État pour exercer des activités d'assurance sur leur territoire ou au‑delà de leurs frontières.  Pendant la période 2001-2003, il y a eu plusieurs cas de violation des lois relatives aux opérations de bourse et un certain nombre de fournisseurs de services financiers ont été sanctionnés;  les États-Unis ont adopté en 2002 une nouvelle loi pour renforcer la réglementation des services financiers.  

32. Le marché américain des télécommunications intérieures et internationales est très concurrentiel et largement ouvert aux entreprises étrangères.  Il y a toujours des restrictions qui empêchent des intérêts étrangers de détenir directement des licences de radiodiffusion, mais dans la pratique les entreprises étrangères peuvent offrir des services intérieurs et internationaux.  Cette concurrence très intense fait que le prix de la plupart des services est inférieur à la moyenne de l'OCDE.  Dans le sous-secteur de l'audiovisuel, les étrangers ne peuvent pas détenir de licences de radiodiffusion ou télédiffusion.  Il y a en outre des règles (applicables aux investisseurs tant nationaux qu'étrangers) limitant la propriété de réseaux 
de radio et de télévision, dont le but est de promouvoir la concurrence, la diversité et le développement des initiatives locales dans la production audiovisuelle.  

33. La réglementation des services professionnels relève pour l'essentiel des États.  Dans certains États, l'accès des fournisseurs étrangers au marché est limité par des prescriptions concernant la présence locale, le domicile, la nationalité ou la forme juridique des conditions d'admission.  L'absence d'un régime réglementaire uniforme à l'échelle nationale complique aussi l'accès au marché.  Durant la période examinée, le cadre réglementaire a fait l'objet de plusieurs réformes visant à améliorer le gouvernement d'entreprise, notamment par le biais de la Loi Sarbanes-Oxley de 2002 sur les services comptables et les services juridiques.

